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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'AUDE 

Arrêté préfectorai complémentaire n° 2011192-0008 
prescrivant une étude des rejets de substances dangereuses dans l'eau 

à {a Société SAS AMIEL à Trèbes 

Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la directive 2008M05/CE du 16/12/2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de l'eau ; 

VU ta directive 20D8/11ICE concemant la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le milleu aquatique de la Commurauté ; 

VU la directive 2000/0/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) : 

VU le Code de l'environnement et notamment son fie ‘erdes parties régiementaires et 
législatives du Livre V': 

VU la nomenclature des installations classées sodifiée à l'annexe de l'article R. 511-9 du Code de 
l'environnement 

VU les articles R. 211-111 à R. 211-11-3 du Titre 1 du Livre If du Code de l'environnement relatifs 
au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 
substances dangereuses ; 

VU le décret n° 200-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

VU l'arrêté du 20 avri 2005 modifié pris en application du décret du 20 avait 2005 retatif au 
programme national d'action contre la polution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 
VU l'arrêté du 30 juin 2008 retatif au programme national d'action contre ia pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
Fenvironnement soumises à autorisation :; 

VU l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes ; 

VU l'arrêté préfectoral du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes e: critères d'évaluation de l'état des 
eaux de surface : 

VU l'arrêté préfectoral du 20 novembre 2009 portant approbaïion du SDAGE du bassin Rhène 
Méditerranée et arrêtent le programme phriannuet de mesures : 

VU fa circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2006 relative à la définition du « bon état » ;



VU le circulaire du 7 mai 2007 définissant les « nommes de qualité environnementale provisoires 
{NQEP) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances : 

VU la circulaire MC 0803 du 05 janvier 2009 modifiée le 23 mars 2019 relative à ia mise en oeuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances 
dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la 
protection de l'environnement 

VU {a note du 27 avril 2011 du Ministère de l'Écologie. du Développement Durable du Transport et 
du Logement, relative aux adaptations ces conditions de mise en œuvre de la circulaire du 
5 janvier 2009 relative aux actions de recherche ef de réduction des substances dangereuses 
dans les rejets des installations classées : 

VU le rapport d'étude de l'NERIS N'DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans eau réalisées dans certains 
secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral N° 2002-0444 du 26 janvier 2002 ou autorisant la socièté AMIEL SAS à 
exercer ses activités relevant de la nomenclature des installations classées au & route de 
Narbonne sur le territoire de la commune de Trèbes ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 06 octobre 2011 ; 

VU lavis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques du 20 octobre 2041 ; 

VU le courrier de l'inspection du 20 octobre 201 1qui a proposé le projet d'arrêté préfectoral ; 

VU f'absence d'observations de l'industriel ; 

CONSIDERANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans : milieu en 
2015 fixé par la directive 2000/60/CE : 

CONSIDERANT les objectifs du SDAGE pour tuiter contre les pollutions : 

CONSIDERANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances 
dangereuses fixées dans ia circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 

CONSIDERANT la nécessité d'évaluer qualtalivement et quentitativement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dens l'eau issus du fonctionnement de 
l'établissement au litre des installations ciassées pour la protection de l'environnement afin de 
proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

CONSIDERANT les effets toxiques, persistants et biaaccumulables des substances dangereuses 
visées par le présent arrêté sur le milleu aquatique ; 

  

SUR proposition du Secrétaire Générai de la Préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : OBJET 
La société AMIEL SAS dont le siège social est situé 6 route de Narbonne 11600 Trèbes doit 
respecter, pour ses installations situées sur ie territoire de la commune de Trèbes, les modalités 
du présent arrêté préfectoral complémentaire, qui vise à fixer les modaîtés de surveillance et de 
réduction de ses émissions de substances dangereuses dans feau afin d'améliorer la 
connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

   



  

En fonction de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture 
d'études technico-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de 
suppression de certaines substances dangereuses dans l'eau. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs (l'arrêté préfectoral N° 2002-0444 du 28 
janvier 2002 ou autorisant la société AMIEL SAS à exercer ses activités relevant de la 
nomenclature des installations classées au 6 route de Narbonne sur le terrioire de ia commune de 
Trèbes} sont complétées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 2: PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE 
PRÉLÈVEMENTS ET D'ANALYSES DANS L'EAU 

2.1 Les prélèvements at analyses réalisés en application du présent arrété doivent respecter les 
dispositions de l'annexe 8 du présent arrêté. 

2.2 Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appet à un laboratoire d'analyse 
accrécité selon la norme NF EN ISOÏCEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour 
chaque substance à analyser. 

2.3 L'expioitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le 
laboratoire qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de 
s'assurer que ce prestataire remplit bien Les dispositions de l'annexe 8 du présent arrêté 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances 
dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

2. Numéro d'accréditation 
b.. Extrait de l'annexe technique eur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses 
dans les rejets industriels 

3. Tableau de Fannexe 2 complété, des performances et d'assurance qualité précisant les 
imites de quantification pour l'analyse des substances, qui doivent être inférieures ou 
égales à celles de l'annexe 1 du présent arrêté. 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 5 du 
présent arrêté, conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

      
re phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

xpioitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notéication du présent arrêté préfectoral, 
ie programme de surveillance au point de rejet dans le réseau communal de Trèbes des effluents 
indusiriels de l'établissement dans les conditions suivantes 

    

- iste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent 
arrêté : 
- périodicité : 1 mesure par mois pendant 8 mois ; 
- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation : 

H transmet, au plus tard à cefte échéance de trois mois, un courrier à l'inspection des installations. 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux 
analyses ainsi que de la période de démarrage du programme de surveillance initiale. 

L'exploitant pourra abandonner ja recherche d'une substance figurant en italique (marquée par *) à 
l'annexe 1 si cette substance n'a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées 
dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5,



  

2.2 Rapport de synthèse de la s: 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après notification du présent arrêté préfectorai un 
rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre 
> Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon le modèle de l'annexe 

4 du présent arrêté. Ce tableau comprend, pour cheque substance, sa concentration et san 
lux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations 
minimale, maximale et moyenne relevées au cours de Ia période de mesures, ainsi que les flux 
minimal, meximel et moyen et les limites de quantification pour chaque mesure ; 

l'ensemble des rapports d'anaiyses réalisées en application du présent arrêté ; v 

> l'ensemble des éléments permettant d'atlester de la traçabiité de ces opérations de 
prélèvement et de meeure de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'article 2 du 
présent arrêté : 

en particulier, l'exploitant doit intégrer dans son rappor de surveillance initiale les données saisies 
sur le sie de l'INERIS ainsi que les dates de transmission associées et la qualification attribuée 
par l'NERIS à Pissue des contrôles effectués. Pour ce dernier point, l'exploitant doit éditer un état 
récapitulatif, à fournir dans le rapport, à partir de l'espace personnalisé qui lui est attribué sur ce 
site. 
> des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 

évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 
dustrielles exercées et des produits utilisés ; 

> Au vu des résuliats, lexplokant dait c'asser les substances mesurées: lors de cette phase de 
surveillance en 3 catégories selon les dispositions de l'article 3.3 du présent arrêté. Le rapport 
contient ces propositions de classement 

> Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant feur 
origine (superficielle, souterraine ou addiction d'eau potable) 

   

  

Conditions à satisfaire pour arrêter la surveillance d'un 

  

3.3.1 Classement des substances soumises à surveillance initiale 

  

Les substances analysées lors de la surveillance inifiale sont classées selen les 3 catégories 
suivantes 
1. Les substances analysées lors de la surveillance initiale dont 1 n'est pas utile de maintenir la 

surveillance au vu des faibles niveaux de rejets constatés : substances à abandonner 
2. Les substances dont les quantités rejetées sont suffisamment importantes pour qu'une 

surveïlance pérenne de ces émissions soit maintenue : substances à surveiller 
3. Parmi ces substances à surveiller, celles pour lesquelles les quantités rejetées ne sont pas 

suffisamment faibles pour dispenser l'exploitant d'une réflexion approfondie sur les moyens à 
sa disposition pouvant permelre d'ablenir des réductions voire des suppressions 
substances devant faire en sus de la surveillance l'objet d’un programme d'actions 

   

  

Les critères permettant d'aboutir à ce classement et ie détail du contenu du programme d'actions 
sont détaillés ci-dessous: 

3.3.2 Critères de maintien de la surveillance : 

Préambule ; substance dont a mesure a été qualifiée « d'ncorrecte-rédhibitoire" 
Les substances dont les mesures ont été qualifiées « d'incorrectes-rédhibitoires" dans l'état 
récapitulatif du site de liNERIS ne peuvent voir leur surveilance abandonnée. Elles doivent 
continuer au titre de la surveillance pérenne à faire l'objet de mesures (autant d'analyses 
sur un paramètre que de mesures classées « incorrectes rédhibitoires sur ce paramètre} 
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ie de statuer sur leur cas. 

  

avant qu'il ne soit pos: 

Premier critère : comparaison à un seuil de flux journalier moyen émis. 
Toute substance dont le flux journalier moyen est supérieur ou égal à la valeur figurant dans la 
colonne À du tableau de l'annexe 6 au présent arrêté ne peut voir sa surveillance abandonnée 

    

Second critère : prise en compte du milieu pour les rejets directs au milleu naturel 
Une substance dont le flux journalier moyen émis est inférieur à la valeur figurant dans 1a colonne 
À du tableau de l'annexe 6 et qui ne répond donc pas au premier critère décri ci-dessus est 
maintenue en surveillance pérenne si la quantité rejetée de cetle substance est à l'origine d'un 
impact local et que celui-ci constitue un élément pertinent pris en compte dans le programme 
d'action opérationnel territorialisé (PAOT) établi par la MISE {rission iner-services de l'eau) 
Les arguments pouvant conduire à un tef maintien devront prendre en compte un ou plusieurs des 
aspects suivants 
> concentrations de la série de mesure mesurées à des valeurs supérieures à 10*NQE (NGE 

étant la norme de qualité environnementale réglementaire) figurant à Fannexe À renvoyant à 
l'arrêté du 25 janvier 2010 modifié en juillet 2010 : 

> flux journalier moyen émis supérieur à 10% du flux admissible par le milleu ; le flux admissible 
étent considéré comme le produit du QMNAS (débit mensuel minimal ayant la probabilité +5 
de ne pas être dépassé une année donnée) et de la NCE 

> contamination du milieu récepteur par la substance avérée : substance déclassant la masse 
d'eau ; substance affichée comme paramètre responsable d'un risque de non atfeinte du bon 
état des eaux (RNABE) : mesures de ia concentration de la substance dans le milieu 
récepteur (ou dans uns station de mesures situés à l'aval) tès proche voire dépassant la 
N@E : 

    

Les divers éléments qualitatifs et quantitatifs relatifs au milieu seront au besoin recueilis par les services 
des instalations classées. Tant que ces éléments se révéteront non disponibles, les critères 
correspondants ne seront pes examinés. 

3.3.3 Abandon de la surveillance 

Lorsque pour une substance figurant dans la liste de la surveillance initiale, les critères déterminés 
dens ies 3 alinéa précédents ne sont pas atteints, sa surveillance pourra être abandonnée. 

  

3.3.4 substances dangereuses prioritaires 
Pour des substances dangereuses prioritaires dont la surveillance initiale aurait démontré 
l'existence d'émissions, certes faibles et peu impactantes, puisque n'étant pas d'un niveau 
engendrant ie dépassement des critères fxés ckdessus, l'exploitant doit prendre toutes les 
dispositions adéquates pour que ces émissions puissent être supprimées à l'échéance de 2021, 
inscrite dans la DCE pour celle catégorie de substances dangereuses. 

ARTICLE 4 : MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

  

4.1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance 
L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral 
le progremme de surveillance pérenne dans les conditions suivantes 
> liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 4 du présent 

arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse étabii à issue de la 

surveillance initiale en référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté 

3 périodicité : 1 mesure par trimestre 
> durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

transmet au plus tard à cette échéance de 12 mois à compter de la notification, un courrier à 
inspection des installations classées lnformant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux 
prélèvements et aux analyses ainsi que de la période de démarrage du programme de surveillance 
pérenne.



Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par 
écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de 
surveillance, au VU du rapport établi en applisation de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments 
complémentaires d'informetions connues concernant notamment l'état de la masse d'eau à 
laquelle le rejet est associé 
D'autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères 
que ceux définis à l’article 3.3 du présent arrété et sur demande dûment motivée de 
Pexploitant. 

42 Etude technico-économique 

42.     : Programme d'actions 

Préambuie: Dans la coionne B du tableau de l'annexe & joirte au présent courrier, est fixé, par 
substance, le niveau d'émission journalière au-delà duquel, le seul établissement d'une déclaration 
annuelle d'émission n'est pas considéré comme uné réponse suffisamment periinente et 
appropriée dans le cadre des objectifs giobaux de l'action nationale de réduction des émissions 
pour ces substances. 
Pour les substances dont les Eux d'émission évalués dans le rapport de surveillance initiale 
dépassent ces valeurs seuls, l'exploitant doit donc impérativement engager une réflexion 
approfondie et, le cas échéant, des investigations poussées pour déterminer les moyens à sa 
disposition pouvant permetire d'obtenir des réductions voire des suppressions d'émissions 
En sus des substances dont les émissions dépassent les seuils de la colonne B du tableau de 
l'annexe 6, devront figurer dans ce programme d'actions toutes les substances dangereuses dont 
l'ajout aura été effectué par les services de l'inspection en considération d'impacts locaux (cf 
second critère point 3.3.2) 

L'exploitant fournit au Préfet, un programme d'actions dont la trame est jointe en annexe 7 au 
présent courrier, intégrant les substances précitées, 

Les substances dont aucune possibilité de réduction accompagnée d'un échéancier de mise en 
œuvre précis n'aura pu être présentée dans le programme d'actions devront faire l'objet de l'étude 
technico-économique prévus au point 4.2.2 

4.2.2 : Etude technico-économique 

L'exploitant fournira au Préfet sous 24 mois à compter de la nofication du présent arrêté 
préfectoral et au plus tard le 4* septembre 2013 une étude technico-économique intégrant 
l'ensemble des substances qui n'ont pas fait l'objet d'une proposition de réduction dars le 
programme d'action mentionné au point 4.2.1, accompagnée d'un échéancier de réalisation 
pouvant s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux cbjectifs suivants pour l'ensembie des 

substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 3 ci-dessus. 

  

- Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 
2000/60CE , possibités de réduction à l'échéance 2045 et de_suppression. à l'échéance. 2021 
{2028 pour anihracène et endosulfan) :   

- Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE, 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021 : 

- Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2006/1/CE du 
15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20 % du fiux admissible dans le 
milieu, possitiités de réduction à l'échéance 2015 et évenivellement 2021 : 

 



: Pour les substançes pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11CE du 
18/02/06, émises avec un fiux inférieur à 20 % du flux admissible dans le mileu mais pour 
lesquelles la norme de qualité environnementale m'est pas “espectée, possibilités de réduc#on à 
l'échéance 2016 et éventuellement 2021 

      

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets 
doit conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi 
s'appuyant notamment sur les éléments suivants 

-les résultats de la surveillance prescrite ; 
- l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de 
l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement 
- un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, riveau de production ….} pouvant 
impacter dans le temps qualtatiement ou quantitaivement le rejet de substances 
dangereuses ; 
- la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer lusage oc le rejet de ces 
substances, Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures 
concernant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres 
substances. Les actions mises en œuvre etlou envisagées devront répondre aux enjeux vis 
à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance concernée, des 
flux rejetés et des flux admissibles dans le müieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une 
proposition d'échéancier de réalisation 

  

  

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibiflés de réduction ou 
de suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chifrée pour 
chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation (er 
valeur absolue en kg/an et en valeur refative en %) 

4.3 Rapport de synthèse de ïa surveillance pérenne 
L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois {4 ans) après notification du présent arrêté 
préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance ultérieure sur le même modèle que celui 
prévu à l'issue de la surveillance inifiaie et défini & l'article 3.2 du présent arrêté. 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à 
poursuivre selon les disposifions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions de l'étude technico- 
Économique visée au point 4.2. lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 

   4.4 Actualisation du programme de surveillance pérenne 
L'exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le programme de surveillance au point de rejet des 
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes 

v liste des substances dangereuses : substances dangereuses listées à l'annexe 1, du présent 
arrêté, dent la surveillance est retenue sur la base du rapport de synihèse étabii en référence 
aux articles 4.3. et 3.3. du présent arrêté ; 
périodicité : 1 mesure par trimestre ; 
durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

v 
v 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles 
d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de 
établissement, exploitant est tenu ‘actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles 
substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'aricie 3.3. 1 en informera 
finspection des installations classées 

    

En



ARTICLE 5: RAPPORTAGE DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES 
REJETS 

5.4 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 
Les résultais de la surveillance initiale réalisées en application de l'articie 3.1 seront déclarés, sur 
le site mis en place par l'INERIS à cet effet (nfipu/rsde.ineris.fr), et sont transmis mensuellement à 
l'iespection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois N#1. 

Les résultais des mesures du mois N réalisées en application des articles 4.1 et 4.4 susuisés sont 
saisis sur le site de télédéciaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet eflet, 
{htipsligidaf.developpement-durable.gouv.fn, et sont transmis mensueilement à l'inspection des 
installations classées par voie électronique avant Ia fin du mois N+1. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté 
doivent faire l'objet d'une Géc'aration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent étre établies à partir des mesures de 
surveillance prévues à l'articie 4 pour les émissians de substances dangereuses dans l'eau ou par 
foute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dans le cas 
d'émissions dans le sol pour les boues produites par l'installation faisant l'objet d'un pian 
d'épandage. 

  

  

ARTICLE 6 : INFRACTIONS 
Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entreîmeront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par ie fire 1er du livre V du Code de 
l'environnement. 

ARTICLE 7 : REDEVANCE ANNUELIE 
En application de l'article L. 151-% du Code de l'environnement, if est perçu une redevance 
annuelle au titre des activités dont 1a liste et le coefficient de redevance ont été fixés par décret 
n° 2000-1349 du 26 décembre 2000 modifié. 
Toute modificaäon intervenant sur les paramètres de calcul de celte redevance est déclarée par 
Fexploitant à l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 8 : AMPLIATION 
Une. ampliafion de l'arrêté d'autorisation sera adressée au conseil municipal de la commune de 
Trèbes. 

ARTICLE 9 ; PUBLICATION 
Un avis au public sera inséré par les soins du préfet de l'Aude, aux frais de l'expicitant dans deux 
journaux publiés dans le département de l'Aude. 
L'arrêté sera mis à la disposition du public sur le site Intemet de la préfecture pendant un an au 
moins. 

ARTIGLE 10 : NOTIFICATION 
La présente décision sera notifiée à la mairie de Trèbes et un extrait sera affiché dans les lieux 
réservés à cet effet dans la commune pendant une éurée d'un mois: procès verbal de 
l'accomplissement de cette formaité sera adressé par ies soins du maire de Trèbes au préfet de 
l'Aude 
Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les 
soins du bénéficiaire. 

         



ARTICLE 11 : DELAI ET RECOURS 
La présente décision peut être déférée à le juridiction administrative 

— par les fiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'nstaliation présente pour les intérêts mentionnées aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans 
un délai d'un an à compter dé la publication ou de l'affichage de la décision. Toutefois, si la 
mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une 
période de six mois après cette mise en service ; 

— parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquele la décision leur a été notifiée: 

ARTICLE 12 : EXECUTION 
Le secrétaire général de la préfecture de l'Aude, le directeur départemental des Territoires et de la 
Mer de l'Aude, le maire de Trèbes sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du 
présent arrêté dont une ampliation sera adressée à la directrice régionale de l'environnement de 
Languédac-Roussillon, à Madame la drectrice de l'Agence Régionale de Santé et au garde chef 
de la brigade départementale de Office National des Eaux et des Milieux Aquatiques. 

A Carcassonne le 
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Catégorie de Substance 

     Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de 1e DCE 
1j (tableau À de la cireulaire du 07/05/07) et de la directive file de la DCE acoptée 

20 octobre 2008 (anthracène et endosulfan) 

| Substances Prioritaires issues de l'annexe X do la DCE {tableau À de la 
{circulaire du 07/05/07) 
Autres substances pertinentes issues de la liste { de la direclive 2008/11/CE 

3: (anciennement Directive 78/464/CE) et ne figurant pas à l'annexe X de ia DCE 
dtabieau B de la circulaire du 07/05/07) . Re 

j Autres substances pertinentes issues de la liste H de la directive 200871 CE 
4 | (nciennement Directive 78/464/CFF) et autres substances, non SDP ni SP 

ittableaux D et E de le circulaire du 07/06/07) 

  

     
; É 

  

NOTA : Dans ie cas des alkylfhénob, Î est demandé de rechercher simultanément les roriphénels 5 actishénols ainsi que les 
geur premers homologues détheyiäes de nenyiphéneïs (NPIOE 81 NP2DE) et les deux premiers homalogues d'éthoxyialss 

hénais (OPTOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être eHsctuge ans aurcont carjointement à cell des 
norfrhénois et des octiphénols par luilsation du projet de rome !SO/DIS 1867-23. Les étronyietes de nondhénols et 
<'eclanénols constant À tame une source indisecte de nanyphénals et d'octiphéncis dans environnement 
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   “ANNEXE 2 

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 
A RENSEIGNER ET À RESTITUE) 
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Hd Demande Chmque + Paramètres de Gène ou Cattene) ocanate rau 

     
Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 

rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). 1! s'agit des substances : « Chloroalcanes 
C40-C18, divhénylétherbromés, alkyiphénals et hexachloropentadiener. 
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‘ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

  

Je soussignéle) 
{Hiom, qualité }. 

Coerdonnées de Lentreprséz 
  

      

ANom, forme juridique, capital:social, RC, siège social'et adresse sl différente du 
siège) 

  

  4 reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions “techniques 
applicables aux apérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en cure 
de la deuxième phase de l'actier metionate de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour Le rrilieu aquatique et des documents 
auxquels IL Fait référence. 

  

4 m'engage à restituer Les résultats dans un défai de XXX.mois après réalisation de 
chaque prélèvement? 

4 reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

a Le 

  

Peur Le soumissionnaire’, nom et prénom de La personne habilitée à signer Le marché 

Sigretuee : 

Cacher dela société + 

Signature et qualité du signataire {qui doit être habitité à engager sa société} précédée 
de la mention » Bon pour acceptation » 

* L'aterton eat aire sur Pintérét de disposer des réeuts d'anclyses ce là premrère mesure avant 
dergager la suvante ain d'évaluer l'adéquation dé plan de pc 
premières mesures. 

  

erenl, en parieuler I0:s des 
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Prescripions fechniques applicables aux 

opérations dé prélèvements etd'analvses 

4 INTRODUCTION -      

Cette annexe a pour but de préciser les préscriptions techniques qui doivent être. respectées pour là 
réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de Substances dangereuses dans l'eau 
Ce document doit être communiqué à l'exploitaëtébtüme cahier dés icharges à remplir par le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection dé. vérifier à réception du 
rapport de synthèse de mesures, les bonnes conditions de réalisation de celles-ci: 

2. Prescriptions générales 

Le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux.conditions. suivantes 

+ Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025-pour la matrice " Eaux Résiduaires”, pour 
chaque substance à analyser. Afin de justifier de cefte‘aücréditation, le laboratoire devra 
fournir à l'exploitant F'ensemble des documents listés à l'article 2.3 du présent arrêté avant le 
début des opérations de prélèvement et de mesures afin de justitisr qu'il remplit bien les 
dispositions de la présente annexe. 

+ Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 1 du présent arrêté pour chacune des 
substances. 

  

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les 
opérations de prélèvements. Dans tous les cas il:devra veiller au respect des prescriptions relatives 
aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le 
laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné 
pour ces analyses devra respecier les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire 
remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 
s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul 
responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'expioitant lui-même ou son sous-traitant, 
l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, 
responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par 
un organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

Opérations de prélèvement 

Les opérations de prélèvement et d'échantilonnage devront s'appuyer sur les nomes ou les guides 
en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

+ la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de Peau - Echantitlonnage - Partie 3 : Lignes directrices 
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lle guide FDT-90-523 2 ‘ Qualité de l'Eau 

         los De    li: consenañion et la nren:     ile dé prélèvement pour ke sun de quai 
‘eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau résiduaire " : 

Les points essentiels de ces référentiels techniques Sont détaillés dlaprès eri:ce qui concerne:les 
conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en cantinu, le prélèvement continu sur 24 
heures à température contrélée, l'échantilonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

Opérateurs du prélèvement 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

le prestataire d'analyse ; 
le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse 
l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, à est impératif qu'il 
dispose de procédures démontrant la fiabilité et ia reproductibilité de ses pratiques de prelèvement et 
de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les p+ 

  

s-détailés aux paragraphes 3.2 à 3.6 
ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations est assurée. 

Conditions générales du prélèvement 

Le voiume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement ét conforme avec les 
quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

En ces d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour ls prélèvement, le nombre, le 
volume unitaire, le flaconnage, ta préservation éventuelle et l'identification des échantilons 
seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le 
laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les 
blancs du système de prélèvement). 

Les échantillons seront répartis dans les différents flacons foumis par le laboratoire selon les 
presoriptions des méthaces officielles en vigueur. spécifiques aux substances à analyser etou 
à la norme NF EN ISO &667-3. Les échantilons acheminés au laboratoire dans un 
flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 
Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus 
tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire 

Mesure de débit en continu 

La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les 
nommes en vigueur figurant dans le FDT-20-623-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 
Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles 
métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant 
par: 
Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

o un contrêle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canat jaugeur, venturi, 
déversoir..) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

© ur contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative 
réalisée à l'aide d'un autre débitmètre. 

  

Pour les systèmes en écoulement en charge 

17 

            



      

Prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée : 

Ce type de prélèvement nécessite du matériél'spécifique permetiant-&&:constituer un échantillons 
pondéré en fonction du débit. 

   
   

    

    

    

is precriphgus roimalves etdes 
  

uncontrôle: dé ta cortton 
constructeurs. . 

< _un:contrôle de fonctiônnement:du-débimètre par mesure comparalive exercée sur site 
(eutre-débiimètre, jaugeage. -}:oupar:une vériidalion:effectuéesurun banc de 
mesure au sein d'un laboratoire acgrédité, : 

Le contrôte métrologique.aura lieu avant le démarrage de le premièreicampagne de mesures, À 
ou à occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

  

  

   
Les matériels permettant la réalisation-d'un prélèvement automatisé en fonction du débit ou dur 
volume écouté, sont : 

Soit des échantillonneurs monoflacons fites où. poitatifs, ‘constituant un:$eul échantillon 
moyen sur toute la période considérée. 
Soit des échantillonneurs multflacons fixes ou'portatifs, constituant plusieurs échantillons (en 
général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d'échantillonneurs est mis 
en œuvre, les échantilons devront être. homogénéisés pour <onstituer l'échantillon moyen 
avant transfert dans les flacons destinés À l'analyse. ; 

   

Les échantilonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 
considérée. 

Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de 
leffluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements 
ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce 
cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction des renseignements 
collectés sur place (compteurs d'eau. bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la 
restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

Un contrèle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les 
points suivants {recommandations du guide FD T 90-523-2) : 
Justesse et répétabilté du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume 
théorique et réel 5%) 
Vitesse de circulation de Peffluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantilonneur seront à réaliser {voir blanc de 
système de prélèvement) 

Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter les points suivants 
Dans une zone turbulent : 
À mi-hauteur de la colonne d'eau : 
À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les 
dépôts ou les biofikns qui s'y développent. 

Echantilon 
La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de 
certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES 
ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisafion pourra être utilisé dans ces cas. I! 
ne devra pas modifier l'échantillon. 
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      Le condtionement des échantillons: devra être re / 
méthodes: officièlles en vigueur, spécifiques. aux substañioes à anal/sor 
EN 150 5667-31 

  

<toiàtte norme NF 

    

Le transport des échartlions vers le laboratoire. devrä.être effectué dans ‘une enceinte 
maintenue à une température égale à:5°C + 3°C.'et être accompli dans les 24 heures qui 
suivent la fin du préièvement, afin.de garantir l'intégrité des.échantillons. 

  

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'amivée au laboratoire et 
indiqués dans le rapportage relatif aux analyses. 

Btanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence”de contamination liée aux 
matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. 1| 
appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de 
contamination. La transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur. 
de toutes les substances retrouvées dans son réjet, aux teneurs correspondantes. I lui appartiendræ 
denc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

  

Si un blanc du système de prélèvement ést:réalisé, Î[:est recommandé de. suivre les 
prescriptions suivantes : 
if devra être fait obligatoirement sur une durée de 3‘heures minimum. 1! pourra être réalisé en 
laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropalluants dans le système de 
prélèvement 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du bianc seront les suivants : 

si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement 
des résultats de l'effluent 

si valeur du bianc * LQ et inférieure à l'incertitude de mesure aftachée au résultat : ne pas 
soustraire les résultats du bianc du système de prélèvement des résultats de l'éfflient 

si valeur du bilans > l'incertitude de mesure attachée au résultat : ia présence d’une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet 

considéré. 

Btanc d'atmosphère 

La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de la 
fabiité des résultats obtenus concernant les composés volatils où susceptibles d'être 
dispersés dans l'air ét pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'expicitant en cas de suspicion de 
présence de substances volatiles {BTEX, COV, Chiorobenzène, mercure...) sur le site de 
prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement 

le jour du prélèvement des affluents aqueux, 

sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc 
d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de l'effluent aqueux. La méthodologie 
retenue est de laisser un flacon d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air amblant à 
Fendroit où est réalisé le prélèvement 24h asservi au débit, 
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Analyses 

  

énlionnées dans IS Happort d'arelise:stén aucui 

    
Toutes les procédures analÿtiques doivent être: démiarées si pose. dans:les.24 heures et 
en tout état de cause 48 heures au:plus tard après lé:fin du prélèvement: : 

  

Toutes les analyses doivent rendre: Compte. de la totalité de l'échantillon (éffluent brut, MES: 
comprises) en respectant les dispositions: relatives aû traitement des. MES reprises ci 
dessous, hormis pour les diphényléthers polbiomés 

  

Dans le cas des métaux, l'analyée demandée est une détérmination dela concentration en 
métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), chtenüe après digestion de l'échantillon 
selon les normes en vigueur : 

Norme 180 15687-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments: 
dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale“où 

  

Norme IS0 16587-2 ‘Qualité de l'eau Digestion poùr la ‘détermination. de Sertains éléments 
dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide hitrique”, ï 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans fration préalahle est décrite dans les 
normes analytiques spécifiques à cet élément 

Dans le cas des alkyiphénols. il est demandé de rechercher simultanément les nonyiphénols, 
les octyiphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates? de nonyiphénols 
{NPIOE et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates? d'octylphénols (OPTOE: : 
et OP2OE). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à : 
celle des nonyiphénols et des octyphénofs par l'utlisation du projet de norme ISO/DIS 18857- 
2 

Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique: 
en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, 
eties MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent 
selon les normes en vigueur (cf. notes #, 5,5 et 7} afin de vérifier la représentativité de l'activité. 

de l'établissement le jour de la mesure. 
  

Les perfommances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par 
les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

Le taboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas 
de concentration en MES > 50 mg/L. 

Pour tes paramètres vi lannexe 1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), if est 
demandé: 

  

Si 50 < MES < 250 mgjl : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur 
l'échantillon brut sans séparation. 
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+ SÈMES #250-mot: anah farément la phase atueuse el. e pañicuiare après 

‘Hlration où. cenSfugaton de: chartiion: brut sauf} ts; ‘pour iesqueis te’ 

Haitement de l'échantillon brut:par-filtretion:est, à présènre. Les composés volatls concernés 
sont 

3,4 dichoroaniiné, Epichiorhydine, Tbutyiphosphète, Acide chlodacétique, Benzène, 
Ethylbenzène, Isopropyibenzèné; Toluëné,:Xyiènes (Somme ,m,p}, 1,23 trichlorobenzène, 
1,24 trchlorobenzène, 1.3.5 tichlofobénzène,. Chiorébenzéne, 1,2 diéhisrbenzène, 1,3 
dichlorobenzène, 1,4 dichiorobenzène, .t chiaro:2.nirobenzène, 1 chloïo.3-nitrobenzène, 1 
chloro 4 nirobenzène, 2 chicroteluène, 3 chioïoteluènie, 4.chlorotolène; Nitrébenzène, 2 
nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure. de méthylène, Chlorofomme, Téliachlorure de 
carbone, chloroprène, 3 chloropropène, . 1,1  dichioroéthane, 1,1 .dichiordéthÿiène, 1,2 
dichioroéthylène, hexachlorgéthane | 1,1,2,2..térachloroéthane, Tétrachlorcéthyiène, 1,1,1 
tichioroéthane, 1,1,2 trchloroëthane, Trichigioéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chlorganiline, 3 
chlorsaniline, 4 chloroaniline et 4 chlaro 2 nitroaniline 

  

  

    

+ La restitution pour chaque éfluent chargé (MES * 250 mg } sera la suivante pour l'ensemble 
des substances de l'ANNEXE 1 : valeur en ug/ obténue dans la phase aqueuse, valeur en 
ug/kg obtenue dans ia phase particulaire et valeur totale-caloulée en Lg. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à réaliser 
selon la norme ISO 22082 uniquement sur les:MES dès que leur concentration est * à 50 mgfl. La 
quantité de MES à prélever pour l'analyse devra péimettre d'atteindre une LQ équivalente dans l'eau 
de 0,05 pg'l pour chaque BDE. 

Renvois 
1 Le nomme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la 
norme NF EN ISO 5667-3 et ia norme analtique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de 
la norme analytique qui prévalent. 
2 Les éthoxylates de nonyiphérols et d'octyiphénols constiuent à terme une source indirecte de nonyiphénols 
et d'octyfphénols dans l'environnement 
3 ISO/DIS 18857-2: Quelté de l'eau - Dosage d'alkylphénols sélectionnés. Partie 2 : Détermination des 
alkylphénois, d'éthoxylates d'alyphénol et bisphénal À — Méthode pour échantilans non fitrés en uëlisant 
lextraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec déleciion par spectrométrie de 
masse après dérivatisafion. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T SM et qui sera publiée 
prioritairement on début 2009, 
ANF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la dermande chimique en oxygène (DCO) 

£ NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par fitration sur fitre en fibres 
de verre 

£ NF EN 1484 - Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organigue Total ef du 
Carbone Organique Dissous 

LNF T 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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   Annexe 7 ‘Traïe du programme d'actions 

Préambue : lo rappoii de survoilance ‘initie conteñänénotamment le tableau récapitilatt 
des mesures et des explications éventuelles sur.fés Grigines des:substances constitué Je 
préalable indispensable à la réalisation du programmé d'action ckaprès: Y:°1". 

  

1. identification de l'explaitant.et di Site 
Nom et adresse de l'exploitant et de-\établissement”et nom du ‘contact concemant ie 
programme d'action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 

dindiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe 1) 

Site visé par l'AM du 28/06/04 : si oui. pour quelles rübrique ÎGPE et rubrique IPPC 

Nom et neture du mieu récepteur (mitieu naturet ou step colleciive.de destination). 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du 
gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

Mitieu déclassé ou non, préciser le(s} paramètré(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d'information. utilisées {étude de branche, centre 
technique, bibliographie, fiches technico-économiqués {NERIS, fournisseurs, 
étude spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota: des informations sont peutêtre accessibles auprès de vos ‘organisations 
professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les 
agences de l'eau dans les groupes IETI (www.lesagencesdeleau fr) où dans les résumés 
techniques des BRÈF, documents européens décrivant par secteur d'actiité es meilleures 
techniques disponibles pour la protection de l'environnement 
http: aida ineris fvbref/ndex.htm). Les fiches technico-économiques élaborées par l'NERIS 
sont disponibles à partir du lien suivant http:ffrsde.ineris.fr. 

3. identification des substances visées par le programme d'actions {tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des crifères figurant dans Ja note 
RSDE de 2011, l'exploitant pourra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute 
substance quantifiée lors de la surveillance initiale. 
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fasses | Î 
vséesper | | 
programme | 
lacions | : : _ 
Nom de l Clssament-Cnire [flux Valeur HS d'émisaions axiale dans 
substence jen SDP, SP: ayant massique | féglémentation (arrêté préfectoral et arrêté ministérien | 

où conduit à a|moyen {at Bouries sites visés par l'AMdu 29/06/04, ie nivoau | 
pertinentes sélection [annuel en | d'émission associée aux meleurs techniques Î 

dans la! gant? ‘disponibles dans le BREF considéré (BAT-AËL) pour | 
| programme cafis aubstance estelle respectée? 

L Action ETE JUPE _. _ 
ï VaRir de Ki VIE eUVeen æ RjVaeurachele 

i i : séféronco dire |BÂTAEL | ‘idanle rejet 
i Cércsniration Concentralon 

î moyenne ct 
_ j Lu mere … 

l'E jeumarer Aux jouait 
neyen et 

bn __ 1 rase 
! x spécque moyén el 7 | Flux spéci 

À maximal si disponible moyen et 
maxmalsi | 

…: _|dsponie 

  

  

VE ect: VE lo:om VLE   — LE die be ble 
Chacune des Substances visée au lableau précédent doit faire l'objet dune fiche constituant 
1e programme d'action. 

4. Tableau de synthèse (tableau 2}: 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance {une fiche d' 
modèle figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne fa liste des 
substances du tableau 1 ci-dessus, Seuies les actions retenues etou déjà mises en ceuvre 
sont à mentionner dans ce tableau 

  

1 le flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à parir de 
la moyenne arithmétique des ux massiques annuels disponibles caleulés selon la règle suivante 
produit de la concentration moyenne et du débit annu£] calculés comme suit: concentration moyenne 

sur l'année = (C1xD1 + C2xD2 … + On x Dn) / (D1+ D2+.….+ Dn) où n est le nombre de jour où des 
mesutes de concentration et de débit sont disponibles ; débit amnuel = ((D1+ D2+...+ Dnjin }* 
nambre de jours de rejet sur l'année où n est le nombre de mesures de débit disponible 
Zu annuel calculé à partir des mesures de swrvellance initiale sur Yannée de démarrage de la 
surveillance pérenne en l'absence d'action de limitation de rejets de substance mises en cLvTe ou sur 
une année de référence à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été 
mises en œuvre êt sont quantifables 
valeurs exprimées dans les mêmes unités que {es VLE fixées dans les textes réglementaires figurant 
dans la première colonne « Vateur de la VLE et référence du texte » 
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Fiche d'actions pour la substance À 

  

  

  

Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours enYüie ‘dé: la réduction ou de la: Suppression des 

substances dangereuses y compris les actiohs:d'amélioration de le quëlté des rejets 
aqueux pour les paramètres d'aufosurveilance doivent être intégrées à ce programme 
d'action siles gains peuvent être:eslimés ou mesurés si l'action est déjà mise-ei oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans'le tableau ci-dessous toutes les aclons:qu'i a 
envisagées même si celles-ci ne sont pas retenues au tire du présent programme 

d'actions. à 
3. Sfune même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée 

dans chacune des fiches relatives aux différentes substances. 
4. L'analyse des solutions de réduction comparativementux: MTD qui a pu êtie menée au 

sein du ban de fonctionnement pourra être. uilisée: pour renseigner les tableaux 
Suivants. 

      

  ORIGINE(S) PROBAGLE(S) 
IMATIÈRES PREMIÈRES, PROCESS (PRÉCISER L'ÉTAPE), EAU AMONT, 
DRAINAGE DE ZONES POLLUÉES, PERTES SUR LES. RÉSEAUX: AUTRES) 
  

Action N°1 
{subsftution, suppression, recyclage, traitement, enlévament déchet, autr 

Concoriration avant ation en sal 
Concentration moyenne annuelle sur année début de surveillance pérenne si} 
pas d'action de limitation de rejets de substance mises en œuvre 
Concentration moyenne annuelle sur uné anaée de référence à définir sf action 
de limitation de rejsts de substance mises en œuvre et quantifable _. 
Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant aclion or 

Fanfan avant cion en Que 96 Hiodidion 
Concentration après actian an Lg" 

Concentration moyenre annuelle ou ogtimée 

    

    

    

  PourceNagE Flux après aclion en g éan labarement 
Li ans après 0 a pen 

  

    

GOÛT D'INVESTISSEMENT 

    

  

si ces informations ne sont pas disponibles action ser action, eles peuvent être intégrées dans ta 
synthèse par substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces ac'ans devront faire l'objet 
delETE 

    
        

  

 



  

   SOLUTION 

SI AUCUNE 
SOLUTION DÉJA 
RÉALISÉE OÙ 

SÉLECTIONNÉE au 
PROGRAMME 
D'ACTION, LES 

INVESTIGATIONS 
APPROFONDIES 
DEVRONT ÊTRE 

MENÉES DANS L'ETE 

| 

| 
| 

    

SÉLECTIONNÉE PAR L'EXPLOITANT AU 
PROGRAMME D'ACTION : GUUNON 

  

  

DEVANT FAIRE L'OBJET D'INVESTIGATIONS 
APPROFONDIES (ÉTE) : QUENON 

      

SOLUTION ENVISAGÉE MAIS NON RETENUE     
RAISON DU CHOIX 
  

DATE DE RÉALISATION PRÉVUE QU EFFECTIVE 
  

AUTRE(S) SUBSTANCE(S) OU PARAMÈTRES POLLUANTS (DCO, MES, 
ETC.) CONSOMMATION D'EAU, DÉCHETS, ÉNERGIE IMPAGTÉS, EN | 
PLUS OÙ EN MOINS, PAR L'ACTION ENVISAGÉE, PRÉCISION SUR LA | 

  

NATURE DE CET IMPACT 
  

Commentaires 
  

  

En cas de raccordement à une station d'épuration callective, | 
l'abattement est-il mesuré pour la substance considérée ? Si oui, 
préciser l'abattement en %.       
Synthèse pour la substance A 
Résutat d'abattement giobel atlendu et concentration finale de ta substance dans le rejet 
final obtenus par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier 
possible 

    

{not : les chifres d'abaitement les coûts et les délais proposés par le programme d'action 
traduisent des orientations meis n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptit.} 
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